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I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la demande formulee au nom du Conseil de 
securite par son president dans une declaration en date dull juin2015 
(S/PRST/2015/12), me priant de le tenir informe de la situation en Afrique centrale 
et des activites du Bureau regional des Nations Unies pour 1’Afrique centrale 
(BRENUAC). On y trouvera le compte rendu des principaux faits survenus sur le 
plan politique et sur celui de la securite dans la sous-region de l’Afrique centrale 
depuis mon rapport precedent, date du 30 novembre 2015 (S/2015/914), ainsi que 
des progres accomplis par le Bureau regional dans l’execution de son mandat et de 
Faction menee pour appliquer la strategie regionale des Nations Unies visant a 
contrer FArmee de resistance du Seigneur (LRA) et a remedier aux effets de ses 
activites (voir S/2012/481). 

II. Principaux faits nouveaux survenus dans la sous-region 
de P Afrique centrale 

A. Tendances et faits nouveaux sur le plan politique 
et en matiere de paix et de securite 

2. La situation politique dans la sous-region a continue d’etre dominee par des 
processus electoraux qui ont souvent fait apparaitre des tensions. Durant la periode 
consideree, des elections ont eu lieu dans certains pays de la region, tandis que les 
preparatifs y relatifs ont ete engages dans d’autres. 

3. La periode consideree a ete marquee par la menace persistante qu’a 
representee Boko Haram et par les victoires remportees sur ce mouvement par la 
Force multinationale mixte, ainsi que par la lutte menee a l’echelle internationale, 
regionale et nationale contre la LRA. 

4. La poursuite de l’effondrement des cours du petrole et les difficultes 
economiques qui en ont resulte dans plusieurs pays de la sous-region ont continue 
d’engendrer des tensions politiques et sociales. 
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Tendances et faits nouveaux sur le plan politique 

5. En Angola, lors d’une reunion du bureau politique du parti au pouvoir 
Movimento popular de libertapao de Angola, tenue le 11 mars, le President Jose 
Eduardo dos Santos a annonce qu’il se retirerait de la vie politique en 2018, au 
terme de son mandat actuel qui arrive a expiration a la fin de 2017. 

6. Au Cameroun, des appels ont ete lances en faveur d’une anticipation de 
l’election presidentielle de 2018, ce qui necessiterait toutefois un amendement de la 
Constitution. Lors d’une conference de presse tenue le 29 mars, quatre partis 
politiques d’opposition ont officiellement rejete une telle perspective, quelques 
responsables de 1’opposition se declarant egalement opposes a ce que le President 
Paul Biya brigue un nouveau mandat. Apres avoir interdit faeces au lieu de la 
conference de presse, la police a arrete plusieurs chefs de l’opposition, leurs 
sympathisants et quelques journalistes, qui ont tous ete relaches dans la journee. Le 
7 avril, dans une lettre ouverte au Ministre de [’administration territoriale, quatre 
partis politiques d’opposition ont critique le Gouvernement pour son attitude vis-a- 
vis de la question de la liberte de reunion. Le 8 avril, une vingtaine de militants de 
deux partis d’opposition, le Cameroon People’s Party et le Mouvement pour la 
renaissance du Cameroun, ont ete arretes a Yaounde pour incitation a la rebellion, 
alors qu’ils distribuaient des tracts appelant la population a se mobiliser pour 
protester contre faction du Gouvernement accuse de reduire l’espace politique et 
contre le manque de services sociaux; ils ont par la suite ete relaches. 

7. Au Tchad, le 13 fevrier, la demission du Premier Ministre Kalzeubet Pahimi 
Deubet a entraine la dissolution du Gouvernement et la nomination d’un nouveau 
Premier Ministre en la personne de M. Albert Pahimi Padacke. La societe civile, 
dont des associations de jeunes, a lance de nombreuses campagnes pour denoncer la 
mauvaise gouvernance, le nepotisme, l’impunite et les inegalites. A la mi-fevrier, 
des etudiants sont descendus dans la rue a la suite du viol d’une jeune fille de 
16 ans, qui aurait ete commis par des fils de hauts responsables militaires. Les 
responsables presumes ont ete arretes. Deux etudiants ont ete tues par la police et 
l’armee durant ces manifestations, tandis que des dizaines d’autres ont ete blesses 
ou arretes. Le 19 fevrier, des organisations de la societe civile ont lance un 
mouvement appelant a la demission du President Idriss Deby Itno, puis une journee 
de greve generale a ete decretee dans le pays, le 24 fevrier, pour protester contre la 
candidature du President a sa reelection, suivie d’une initiative « ville morte » le 
26 fevrier. 

8. Le 10 avril, l’election presidentielle s’est deroulee dans un climat pacifique 
mais tendu. Cinq militants de la societe civile ont ete arretes sous 1’inculpation 
d’instigation a la revolte, en 1’absence de tout mecanisme de dialogue politique a 
l’echelle locale. Les observateurs n’ont signale aucun probleme majeur dans 
l’organisation de l’election mais des questions litigieuses, liees en particulier a la 
fiabilite du recensement biometrique, ont refait surface avant le scrutin, conduisant 
l’opposition a accuser la commission electorale d’avoir inscrit des mineurs et des 
refugies sur les listes electorales. Le debat sur les cartes electorales biometriques a 
toutefois provoque le report des elections legislatives qui devaient avoir lieu en juin. 
Le 21 avril, la Commission electorale nationale independante a annonce que le 
President Deby Itno etait arrive en tete au premier tour de scrutin avec 61,56 % des 
voix. 
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9. Au Congo, une election presidentielle anticipee a eu lieu sans incident majeur 
mais dans une atmosphere tendue. Le 23 mars, la commission electorale a annonce 
que le President Denis Sassou Nguesso avait ete reelu avec environ 67 % des voix, 
ce qui a conduit certains candidats a inciter la population congolaise a protester 
pacifiquement pour recuperer le vote qui leur avait ete « vole ». 

10. Le 4 avril, jour oil la Cour constitutionnelle a confirme la victoire du President 
Sassou Nguesso avec 60,19 % des voix, les forces gouvernementales se sont 
heurtees a des elements armes non identifies dans des bastions de l’opposition de la 
partie sud de Brazzaville, elements qui ont mis le feu a plusieurs postes de police et 
a des batiments de [’administration locale, contraignant des milliers d’habitants a la 
fuite. Le meme jour, la Cour constitutionnelle a rejete la demande d’annulation de 
l’election presidentielle deposee par le candidat arrive en deuxieme position, 
M. Guy-Brice Parfait Kolelas. Durant une conference de presse tenue le 6 avril, 
M. Kolelas a remis en cause la decision de la Cour de valider les resultats de 
l’election et de ne pas faire droit a son recours, mais a demande a ses sympathisants 
de l’accepter. 

11. Dans une declaration a la presse publiee le 4 avril, le Gouvernement a qualifie 
les attaques d’« actes terroristes » et condamne les candidats a l’election 
presidentielle et leurs partisans pour avoir systematiquement appele a la 
desobeissance civile et a 1’insurrection armee. Le 5 avril, il a confirme que 
17 personnes avaient perdu la vie dans les attaques, affirmant que les forces de 
l’ordre avaient apprehende 50 membres de l’ex-milice Ninjas Nsiloulou associee a 
l’ancien chef rebelle Frederic Bintsamou, alias Pasteur Ntumi. Le 6 avril, le Pasteur 
Ntumi a ete destitue par decret de la fonction de conseiller presidentiel qu’il 
occupait depuis 2007. Depuis lors, le Gouvernement a lance, dans le departement du 
Pool une operation qui viserait a arreter et a neutraliser le pasteur et les « Ninjas ». 
Cette operation a ete en grande partie menee a l’insu de la presse, les autorites 
n’ayant laisse filtrer que peu d’informations sur sa nature, son ampleur et sa duree. 
Les attaques auraient fait des victimes et auraient occasionne des deplacements dans 
les forets et les villes proches. L’Organisation des Nations Unies et les intervenants 
humanitaires n’ont pas encore ete autorises a acceder a la zone. 

12. Avant les elections, une loi electorale revisee portant creation d’une nouvelle 
commission electorale, la Commission nationale electorale independante (CNEI), a 
ete adoptee. Cette nouvelle commission est composee de representants de la 
majorite au pouvoir, de l’opposition et de la societe civile. Le 19 fevrier, l’Union 
europeenne a annonce qu’elle ne deploierait pas de mission d’observation electorale 
en raison de l’insuffisance des reformes dans le domaine de la gouvernance 
electorale, de doutes quant a la fiabilite des listes electorates et du faible respect de 
la liberte des candidats et de leurs partisans. Le 10 mars, cinq candidats a l’election 
presidentielle ont annonce la creation d’une « commission electorale technique » 
chargee de controler le scrutin, notamment le traitement des bulletins et la 
publication des resultats, arguant d’une certaine defiance a l’egard de 
l’independance de la CNEI. Le Gouvernement a considere que cette demarche etait 
illegale, seul le President de la Republique etant habilite a etablir une telle 
commission. 

13. Le 24 fevrier, la Cour constitutionnelle avait annonce 1’approbation de neuf 
candidatures a l’election presidentielle, dont celle du President Sassou Nguesso. En 
de multiples occasions, en fevrier et en mars, l’un des candidats de l’opposition, le 
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general Jean-Marie Michel Mokoko, a ete cite a comparaitre et interroge par les 
autorites a propos d’une video datant de quelques annees, dans laquelle il serait 
apparu planifiant un coup d’Etat. Le 3 mars, le general Mokoko a reclame un report 
de l’election presidentielle, critiquant les procedures en place qui, selon lui, ne 
garantiraient ni la transparence ni la credibilite. 11 a denonce la precipitation qui 
aurait caracterise les inscriptions sur les listes electorates et l’adoption de la loi 
electorate, ainsi que l’absence d’independance de la commission electorate. 

14. Le 24 avril, la Guinee equatoriale a precede a 1’election de son president, qui 
devait initialement avoir lieu en novembre. Selon les resultats provisoires annonces 
par la commission electorale nationale le 28 avril, le President Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo a remporte 93,7 % des suffrages. En janvier, un recensement des 
electeurs avait ete effectue, a la suite duquel, en mars, un comite compose de 
representants du parti au pouvoir et des partis d’opposition s’etait reuni pour 
examiner la verification des resultats des inscriptions. Les conclusions du Comite 
avaient ete communiquees au President le 8 mars. 

15. Le 8 mars, les autorites ont suspendu jusqu’a nouvel ordre la campagne menee 
par une figure importante de 1’opposition, M. Gabriel Nse Obiang du parti 
Ciudadanos por la innovacion, et arrete cinq de ses partisans accuses d’avoir agresse 
un agent de securite lors d’une reunion publique qui s’etait tenue deux jours plus 
tot. 

16. Au Gabon, le President Ali Bongo Ondimba a declare, le 29 fevrier, son 
intention de se porter candidat a sa succession lors de l’election presidentielle 
prevue pour aout. Le Parti democratique gabonais au pouvoir a approuve sa 
candidature le 12 mars, lors d’une convention. Le 15 janvier, l’ancien President de 
la Commission de l’Union africaine, M. Jean Ping, a ete designe candidat de la 
coalition de l’opposition, le Front de l’opposition pour l’alternance. 

17. Le 9 mars, M. Alexandre Barro Chambrier, a la tete de l’aile dissidente du 
Parti democratique gabonais, Heritage et modernite, a annonce son intention de 
tenir une reunion pour exprimer ses vues sur la recente evolution de la situation 
politique. Quelques heures plus tard, lui et deux de ses allies, membres du 
Parlement, etaient exclus du parti. Le 10 mars, a la suite d’une reunion au cours de 
laquelle la politique menee par le President Bongo Ondimba et son style de 
gouvernance ont ete critiques, le mouvement Heritage et modernite a annonce qu’il 
presenterait son propre candidat aux prochaines elections. Le 31 mars, le President 
de l’Assemblee nationale, M. Guy Nzouba Ndama, a annonce sa demission pour se 
declarer, le 5 avril, candidat a l’election presidentielle. 

18. Au Rwanda, la commission electorale nationale a annonce, le 19 decembre 
2015, qu’environ 98 % des electeurs s’etaient prononces en faveur d’une revision de 
la Constitution, visant notamment a modifier les regies etablies concernant le 
nombre de mandats presidentiels. Le 31 decembre, le President Paul Kagame a 
annonce son intention de briguer un troisieme mandat en 2017. 

Republique centrafricaine 

19. La situation politique en Republique centrafricaine s’est amelioree a la fin de 
2015, avec la tenue d’un referendum constitutionnel le 13 decembre et du premier 
tour des elections presidentielle et legislatives le 30 decembre. Aucun des 
30 candidats a la presidentielle n’a obtenu les 50 % des suffrages requis pour eviter 
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un second tour, qui a eu lieu le 14 fevrier. Dans l’intervalle, la Cour 
constitutionnelle a annule le premier tour des elections legislatives au motif que le 
processus electoral etait entache de graves irregularites. De nouvelles elections 
legislatives ont ete tenues le 14 fevrier et le second tour a eu lieu le 31 mars. Les 
refugies centrafricains et les membres de la diaspora centrafricaine qui se trouvaient 
dans certains Etats voisins ont pu participer aux elections. 

20. Dans l’ensemble, la situation est demeuree calme pendant la periode 
electorate. M. Faustin Archange Touadera a remporte l’election presidentielle avec 
62 % des suffrages au second tour. Son adversaire, M. Anicet Georges Dologuele, 
qui a obtenu environ 37 % des suffrages, n’a pas conteste les resultats. M. Touadera 
a pris ses fonctions le 30 mars, ce qui a permis au pays de clore officiellement sa 
periode de transition dans les delais fixes par la Communaute des Etats de l’Afrique 
centrale a son sommet extraordinaire du 25 novembre 2015. 

Boko Hamm 

21. Le groupe terroriste Boko Haram a continue de lancer des attaques mortelles 
contre les civils au Cameroun et au Tchad, dont les plus importantes sont les 
suivantes. Le 5 decembre, trois femmes ont commis un attentat-suicide a la bombe, 
tuant 27 civils et blessant 8 autres dans un marche sur File de Koulfoua, du cote 
tchadien du lac Tchad. Le 13 janvier, un attentat-suicide a la bombe a fait 12 morts 
dans une mosquee du village de Kouyape, dans 1’extreme nord du Cameroun. Le 
25 janvier, quatre jeunes femmes ont commis un attentat-suicide a la bombe, tuant 
29 civils et blessant une centaine d’autres au marche du village de Bodo, dans la 
meme region du Cameroun. Le 19 fevrier, deux jeunes femmes ont commis un 
attentat-suicide a la bombe, tuant 22 personnes et blessant 112 autres au marche du 
village de Meme dans 1’extreme nord du Cameroun. En outre, des attaques sont 
lancees contre des villages isoles presque tous les jours. Selon les chiffres donnes 
par le Gouvernement camerounais le 15 janvier. Boko Flaram avait tue depuis 2013 
pres de 1 200 personnes, dont 1 098 civils, 67 soldats et 3 agents de police, en 
perpetrant 315 attaques et 32 attentats-suicides. 

22. Les attaques de Boko Haram ont ete moins frequentes et moins efficaces au 
Tchad et au Cameroun durant la deuxieme moitie de la periode consideree en raison 
de plusieurs facteurs, notamment l’acquisition de nouveau materiel, comme des 
drones et des vehicules blindes, et [’amelioration de la collecte de renseignements. 
Les formes armees camerounaises et tchadiennes, operant soit sous commandement 
national soit au sein de la Force multinationale mixte, ont frequemment lance des 
attaques preventives contre les elements de Boko Haram, y compris dans le cadre 
d’operations transfrontieres, affaiblissant encore le groupe. Le 15 fevrier, les forces 
armees camerounaises ont annonce qu’elles avaient tue 162 combattants de Boko 
Haram et libere plus de 100 otages lors d’une operation menee plusieurs jours 
auparavant a Goshi dans l’Etat de Borno (Nigeria). Le 5 avril, les troupes 
camerounaises et nigerianes operant au sein de la Force multinationale mixte ont 
annonce qu’elles avaient capture environ 300 combattants de Boko Haram et libere 
plus de 2 000 otages lors d’une operation conjointe menee dans le secteur de 
Walasa, dans l’Etat de Borno (Nigeria). Les autorites camerounaises et tchadiennes 
ont continue de renforcer les mesures de securite afin de prevenir les attaques et de 
reduire le nombre de cibles civiles, bien que ce soit parfois au prix de nouvelles 
perturbations de la vie quotidienne. A la fin de janvier, les autorites camerounaises 
ont ferme un grand nombre d’ecoles et de marches dans huit districts des 
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departements de Mayo Sava, de Mayo Tsanaga et de Logone-et-Chari, dans 
Pextreme nord du pays. 

23. Le l er fevrier, PUnion africaine a organise une conference de donateurs a 
Addis-Abeba, en vue de mobiliser des ressources supplementaires pour la Force 
multinationale mixte. Les contributions annoncees en faveur de la Force 
multinationale mixte, depuis sa creation, notamment pour l’aide humanitaire et 
l’appui au developpement, se sont elevees a 250 millions de dollars des Etats-Unis. 
Le montant du budget annuel de la Force est de 723 millions de dollars des Etats- 
Unis. Le 14 mai, le deuxieme Sommet regional sur la securite s’est tenu a Abuja. 

Armee de resistance du Seigneur 

24. Depuis le debut de 2016, l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) a 
fortement intensifie ses activites dans l’est de la Republique centrafricaine, en 
particulier dans les zones minieres de Bria, dans la prefecture de Haute-Kotto, et le 
long de la riviere Mbomou, entre les villes de Rafai et d’Obo. Selon le dispositif de 
suivi de la crise liee a la LRA (LRA Crisis Tracker), la LRA a ete responsable de 
42 attaques, de la mort de 6 civils et de 1’enlevement de 252 autres en Republique 
centrafricaine durant le premier trimestre de 2016, soit une nette augmentation par 
rapport aux 52 attaques, 5 morts et 113 enlevements de civils enregistres en 2015. 
Le 17 avril, un casque bleu de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine (M1NUSCA) a ete tue 
lorsqu’une patrouille a ete depechee a Rafai pour faire face a une attaque lancee, pas 
loin, contre le village d’Agoumar par des elements presumes de la LRA. Se 
montrant plus hardie, la LRA a attaque des agglomerations plus importantes et 
moins isolees, se departant de la retenue qu’elle observait depuis toujours. Un 
nombre accru d’enfants ont ete enleves et retenus captifs. Cette recrudescence 
d’activites pourrait etre liee a la saison seche, au retrait decrit comme force des 
groupes de la LRA de Penclave de Kafia Kingi et au fait que certains groupes de la 
LRA opereraient independamment du commandement de Joseph Kony. 

25. Le 18 mars, le President Touadera s’est rendu a Obo pour discuter de Faction 
menee contre la LRA avec les parties prenantes, en particulier la Force regionale 
d’intervention, les Forces speciales des Etats-Unis d’Amerique et la M1NUSCA. 

26. Des groupes soup 9 onnes de faire partie de la LRA ont continue de perpetrer 
des attaques contre la population civile dans le nord-est de la Republique 
democratique du Congo - principalement des enlevements ponctuels - plus 
precisement dans les zones isolees des provinces du Haut et du Bas-Uele, outre le 
braconnage des elephants dans le Parc national de la Garamba. 

27. Du 21 au 27 janvier, l’audience de confirmation des charges dans l’affaire 
concernant l’ancien commandant de la LRA Dominic Ongwen s’est tenue a la 
Chambre preliminaire II de la Cour penale internationale a La Haye. M. Ongwen 
avait ete accuse de 70 chefs de crime contre l’humanite et de crime de guerre. Le 
23 mars, la Chambre preliminaire II a rendu une decision portant confirmation des 
70 chefs d’accusation retenus et renvoye M. Ongwen en jugement. 

28. Le 6 fevrier, le haut commandant de la LRA Okot George Odek s’est livre a 
l’ex-Seleka dans la ville de Pambayamba de la prefecture de Haute-Kotto 
(Republique centrafricaine). 11 a ete remis par la suite aux contingents des Forces de 
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defense populaires de l’Ouganda (FDPO) integres a la Force regionale 
d’intervention et bases a Obo. 

29. Le 7 mars, le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 2127 (2013) 
concernant la Republique centrafricaine a designe la LRA et son chef, Joseph Kony, 
comme etant vises par les mesures imposees aux paragraphes 5 et 8 de la resolution 
2262 (2016). 

30. Le 8 mars, conformement au decret n° 13667 du President en date du 12 mai 
2014, le Departement du Tresor des Etats-Unis a designe la LRA et Joseph Kony 
comme responsables d’attaques contre des civils en Republique centrafricaine et 
d’actes de violence, d’enlevements et de deplacements forces. Cette mesure, qui 
vient completer l’inscription sur la liste relative aux sanctions imposees par la 
resolution 2262 (2016) du Conseil de securite, impose le gel des avoirs de la LRA se 
trouvant sur le territoire des Etats-Unis et fait interdiction aux ressortissants des 
Etats-Unis d’effectuer des transactions avec le groupe. 

Securite maritime dans le golfe de Guinee 

31. Depuis mon dernier rapport, [’Organisation maritime international a fait etat 
de 19 actes de piraterie et vols armes en mer dans le golfe de Guinee. 


Situation humanitaire 

32. La situation humanitaire dans la sous-region demeure preoccupante et presente 
des difficultes multiformes, compte tenu notamment de la situation en Republique 
centrafricaine et de la crise causee par Boko Haram, situation qui, a ce jour, a fait de 
209 853 personnes des refugies et pousse au deplacement environ 2,6 millions de 
personnes, dont 1,5 million d’enfants, dans la region du bassin du lac Tchad. 

33. La Republique centrafricaine demeure sujette a une des crises les plus graves 
au monde en matiere de protection des civils. Durant la periode consideree, plus de 
la moitie de la population du pays (environ 2,3 millions de personnes) avaient 
besoin d’une aide humanitaire et un quart de la population etait deplace, dont 
420 231 personnes deplacees a l’interieur du pays et 467 000 personnes vivant 
comme refugies dans des pays voisins. Les Centrafricains represented le plus grand 
nombre de refugies accueillis au Cameroun et constituent environ 25 % des 
personnes refugiees au Tchad. 

34. Le conflit qui dure depuis trois ans et les deplacements qui se poursuivent en 
Republique centrafricaine continued de compromettre l’activite agricole et limited 
gravement l’acces a la nourriture, la population devant affronter les effets de 
mauvaises recoltes successives, du dereglement des marches et de la flambee des 
prix de nombreuses denrees de base. Environ la moitie de la population est menacee 
par la faim. En 2015, la production agricole globale etait toujours de 54 % 
inferieure a la moyenne enregistree avant la crise, malgre une hausse de 10 % par 
rapport a 2014, principalement due a une augmentation de la production de manioc. 

35. La violence perpetree par Boko Haram dans l’extreme nord du Cameroun a de 
graves consequences humanitaires. On compte desormais 169 970 personnes 
deplacees a l’interieur du pays. Durant la periode a 1’examen, le Cameroun 
accueillait egalement environ 64 891 refugies nigerians; environ 50 000 personnes 



qui avaient fui la violence ont ete renvoyees par la force au Nigeria. L’est du pays a 
continue d’accueillir plus de 250 000 refugies de la Republique centrafricaine. 

36. Au Tchad, la crise humanitaire continue de s’aggraver, plus d’un million de 
personnes etant probablement vouees a connaitre l’insecurite alimentaire en 2016, 
soit deux fois plus qu’en 2015, et ce, en raison de la violence perpetree par Boko 
Haram autour du lac Tchad et du deficit de la pluviometrie enregistre en 2015 dans 
les regions de Test et du centre. Compte tenu de ce qui precede, on estime que 
365 000 enfants seront victimes de la faim en 2016. Le Tchad accueille egalement 
environ 375 000 refugies du Soudan, du Nigeria et de la Republique centrafricaine. 
Dans la region du lac Tchad, le nombre de personnes touchees par la violence 
perpetree par Boko Haram a augmente durant le premier trimestre de 2015. Environ 
56 000 personnes sont deplacees a l’interieur du pays, et des dizaines de milliers de 
personnes deplacees ont ete recensees en janvier 2016 dans des localites jusque-la 
inaccessibles aux organismes humanitaires. 

37. La situation humanitaire dans la region des Grands Lacs demeure 
preoccupante, en particulier a cause des crises persistantes au Burundi et en 
Republique democratique du Congo. Dans ce dernier pays, 7,5 millions de 
personnes, y compris plus de 1,5 million de deplaces, avaient besoin d’une aide 
humanitaire. L’activite des groupes armes, les operations militaires et une 
aggravation des tensions intercommunautaires ont provoque de nouveaux 
deplacements dans l’est et entrave l’acheminement de l’aide humanitaire. La 
situation humanitaire est aggravee par 1’afflux continu de refugies, y compris de 
nouvelles arrivees du Burundi, de la Republique centrafricaine et du Soudan du Sud; 
173 000 personnes en tout ont ete enregistrees comme refugies. Au Burundi, les 
tensions politiques croissantes et la violence liee a l’election presidentielle de 2015 
perturbent de plus en plus la vie quotidienne, en particulier a Bujumbura. Les 
besoins d’aide humanitaire commencent a se faire sentir, etant donne que 730 000 
personnes vivent dans une grande insecurity alimentaire, que 1,1 million de 
personnes ont besoin de protection et de soins de sante et que 200 000 personnes ont 
besoin d’une aide a l’education. Au moins 479 personnes ont ete tuees depuis avril 
2015. Plus de 258 000 Burundais ont fui vers les pays voisins et quelque 85 000 
autres seraient deplaces a l’interieur du pays. 


Situation des droits de l’homme 

38. La situation des droits de 1’homme dans la sous-region reste tres preoccupante, 
en particulier a cause de la poursuite des attaques de Boko Haram au Cameroun et 
au Tchad, ainsi que des violences commises par des elements armes en Republique 
centrafricaine. Des preoccupations ont egalement ete exprimees concernant des 
allegations de violations des droits de l’homme commises pendant les operations 
militaires contre Boko Haram, des rapports laissant entendre que les forces de 
securite des pays touches auraient tue ou arrete arbitrairement des civils soup$onnes 
de liens avec le groupe. Des allegations graves de torture, de violences sexuelles, de 
destruction et d’appropriation de biens ainsi que de detention provisoire prolongee 
commises par les forces de securite ont egalement ete faites. Selon le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), pres d’un attentat-suicide sur cinq 
revendique par Boko Haram est commis par un enfant, une fille dans les trois quarts 
des cas. Les forces de securite estiment que les elements de Boko Haram vivent 
parmi la population locale. Les operations anti-insurrectionnelles sont done limitees 



aux villages, ce qui entraine un taux eleve de victimes civiles. Cette situation a 
parfois compromis la cooperation avec la population locale. 

39. Certaines mesures prises dans le cadre de plusieurs operations electorates dans 
la sous-region ont souleve des preoccupations. Au Cameroun, les forces de securite 
ont reprime les manifestations appelant le President Biya a demissionner, tandis 
qu’au Congo et au Tchad, toutes les telecommunications ont ete interrompues 
pendant plusieurs jours au moment des elections. Certains candidats et leurs 
partisans ont declare que leur liberte de circulation, d’expression, de reunion et 
d’association avait ete entravee pendant la campagne electorate et apres les 
elections. A Brazzaville, les attaques menees par des milices contre des batiments 
gouvernementaux au lendemain de Detection presidentielle ont donne lieu a de 
violents affrontements avec les forces de securite. 

40. En Republique centrafricaine, la MINUSCA a recense 269 nouveaux cas 
attestes de violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire ou 
d’atteintes a ces droits commises a l’encontre de 915 personnes, dont 53 femmes, 
48 gar 9 ons et 30 filles. Au nombre de ces violations, figuraient des cas d’execution 
arbitraire, de traitements cruels et inhumains, de violences sexuelles liees au conflit 
et de violences sexuelles et sexistes, ainsi que des arrestations et des detentions 
arbitrages. La Mission a aussi recense 18 cas de violations des droits de l’homme et 
d’atteintes lies a des accusations de sorcellerie portees essentiellement contre des 
femmes et des enfants. Ces violations ont ete perpetrees par des elements anti- 
balaka, des ex-Seleka, l’Armee de resistance du Seigneur et les autorites de l’Etat. 

41. Au Congo, des allegations de violations graves des droits de l’homme ont ete 
signalees au cours de la periode postelectorale dans la region du Pool, en avril 2016. 
Toutefois, l’acces aux zones touchees ayant ete limite par le Gouvernement, les 
acteurs humanitaires et les defenseurs des droits de l’homme n’ont pas ete en 
mesure d’evaluer la situation, de fournir une assistance, de controler les violations 
presumees et d’etablir des rapports a leur sujet. 

42. Les Etats de la sous-region ont continue a cooperer avec l’ONU et d’autres 
organes conventionnels des droits de l’homme. Le Tchad a depose un instrument de 
ratification du Protocole sur la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples portant creation de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples. 
Le Gouvernement a egalement exprime le souhait d’accueillir un bureau de pays du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 

Situation socioeconomique 

43. Les difficultes economiques, qui ont notamment entraine des retractations dans 
le domaine des activites commerciales, des reductions des subventions et des 
problemes dans le paiement des salaires, ont exacerbe les tensions sociales dans 
plusieurs Etats d’Afrique centrale. En Angola, la croissance dans les secteurs de 
l’industrie, de la construction et des services a considerablement diminue en raison 
de la baisse de l’investissement public et de la consommation privee et des 
difficultes a obtenir des devises. De plus, la crise financiere a contraint les Etats a 
effectuer des reductions budgetaires et a prendre des mesures impopulaires, telle 
que la reduction des subventions petrolieres, tout en essayant de preserver les 
secteurs sociaux. En decembre, des enseignants du Gabon ont entame une greve 
d’un mois, exigeant le paiement de diverses primes et du solde impaye de leurs 
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salaires de 2014 et 2015. En fevrier, des jeunes diplomes ont manifesto au Tchad 
contre la decision du Gouvernement de geler les recrutements au sein de la fonction 
publique pendant trois ans. 

44. Le 17 decembre, la Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC) a revu a la 
baisse les previsions concernant le taux de croissance escompte pour la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC) en 2015, le 
ramenant a 2,4 % contre 4,3 % en mars dernier. Cette diminution est essentiellement 
due a la forte baisse des prix du petrole et a la fermeture des frontieres a cause des 
violences de Boko Haram, ce qui s’est repercute sur les echanges et le commerce. 
Le 22 mars, la BEAC a publie des chiffres indiquant une diminution limitee de 
l’activite economique en 2015, passee a 2,8 % contre 4,8 % en 2014. 


III. Activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale 

A. Bons offices, diplomatic preventive et mediation 

45. Mon Representant special a continue d’oeuvrer activement en faveur de la 
paix, de la securite et de la prevention des conflits dans la sous-region, notamment 
en effectuant une serie de visites de pays. 

Republique centrafricaine 

46. Mon Representant special a continue de representer l’ONU dans le cadre de la 
mediation internationale sur la crise en Republique centrafricaine, et ce, en etroite 
collaboration avec mon Representant special pour la Republique centrafricaine et 
Chef de la MINUSCA. 

47. Mon Representant special a participe activement a 1’organisation du Sommet 
extraordinaire de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC), qui s’est tenu le 25 novembre et a permis de donner un nouvel elan a la 
vie politique en Republique centrafricaine, de renforcer l’engagement des Etats de 
la sous-region et de faciliter les preparatifs des elections, tout en prorogeant 
officiellement la periode de transition jusqu’au 31 mars. II a egalement profite de la 
visite du pape Francois a Bangui les 29 et 30 novembre pour s’entretenir avec des 
parties prenantes et a accompagne le souverain pontife lors de l’importante visite 
qu’il a effectuee dans l’enclave musulmane du PK5. Ces diverses rencontres ont 
largement contribue a fafonner les prochaines etapes de la vie politique, de meme 
qu’a ameliorer le climat politique et de securite. 

48. Mon Representant special a redouble d’efforts pour encourager les dirigeants 
de la sous-region a soutenir la Republique centrafricaine et notamment assurer leur 
plein appui aux elections. Plus particulierement, du 17 au 19 decembre, il s’est 
rendu a Brazzaville pour s’entretenir avec le President Sassou Nguesso, le 
mediateur international pour la crise en Republique centrafricaine. S’appuyant sur 
une demande emanant des autorites de transition centrafricaines et de toutes les 
parties prenantes, ils sont convenus de la necessite de renforcer les messages 
politique et militaire a 1’intention des potentiels fauteurs de troubles. Mon 
Representant a egalement tenu des consultations regulieres avec les Gouvernements 


10/20 


16-07879 



du Cameroun, du Tchad, du Congo, de la Guinee equatoriale et du Gabon, 
notamment en vue de la mobilisation des ressources. 

49. Du 5 au 8 fevrier, mon Representant special a effectue un sejour a Bangui pour 
evaluer la situation et contribuer aux initiatives visant a maintenir un environnement 
pacifique au cours de la periode precedant le second tour de 1’election presidentielle 
et les elections legislatives. 11 s’est entretenu avec les candidats a l’election 
presidentielle et leur a rappele qu’ils s’etaient engages a respecter les principes 
democratiques. 11 a egalement rencontre le chef d’Etat de la transition et des 
representants d’autres institutions pour les encourager a surmonter les problemes 
qui avaient perturbe l’organisation du premier tour. 11 s’est aussi entretenu avec 
d’autres acteurs politiques, y compris des candidats non retenus a l’election 
presidentielle, afm de les encourager a continuer de participer a la vie politique, 
notamment aux elections legislatives. 

50. Le 9 fevrier a Brazzaville, mon Representant special a procede a un echange 
des vues avec le mediateur international et, le 19 mars, s’est de nouveau entretenu 
avec Ini sur la maniere dont la CEEAC et d’autres pays de la region continueraient a 
soutenir la Republique centrafricaine. Le 30 mars a Bangui, mon Representant 
special a assiste a la ceremonie de prestation de serment du President Touadera et 
l’a rencontre pour examiner les perspectives d’avenir concernant un certain nombre 
de questions clefs pour le pays, lui offrant par ailleurs l’assistance du BRENUCA. 

Tchad 

51. Mon Representant special s’est entretenu, en janvier, avec le President Deby 
Itno en marge du Sommet de l’Union africaine et de nouveau en fevrier, alors qu’il 
se trouvait au Tchad dans le cadre d’une tournee diplomatique des pays touches par 
Boko Haram. 11 a examine la situation au Tchad a l’approche de l’election 
presidentielle et a souligne l’importance d’un processus pacifique ainsi que la 
necessite d’un consensus sur toutes les grandes questions de portee nationale. Au 
cours de la mission qu’il a effectuee en fevrier, il s’est entretenu avec le chef de 
l’opposition, M. Saleh Kebzabo, et a rappele combien il importait de tenir des 
elections pacifiques. 

52. Du l er au 11 avril, mon Representant special a effectue un sejour a N’Djamena 
dans le but d’aider a apaiser les tensions et a prevenir les violences postelectorales. 
11 s’est entretenu avec les parties prenantes, notamment des representants de la 
societe civile, invitant les autorites a faire preuve de retenue, conformement aux 
normes internationales relatives aux droits de l’homme et a l’application des lois. 11 
a egalement appele au respect des libertes publiques et des principes democratiques 
et de l’etat de droit. 

53. A la demande du Gouvernement et avec le soutien du Coordonnateur resident, 
le BRENUAC a affecte au Tchad un consultant principal charge d’evaluer l’etat du 
dialogue politique avant les elections et de recommander d’eventuelles actions de 
l’ONU. Le consultant a contribue a l’organisation de deux ateliers de dialogue 
politique en decembre, l’un avec les acteurs politiques et l’autre avec les 
organisations de la societe civile. Ces ateliers, organises par le Cadre national de 
dialogue politique, ont permis aux participants de debattre ouvertement et de 
trouver des solutions aux questions d’interet commun. 
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Guinee equatoriale 

54. Mon Representant special s’est rendu a Malabo du 23 au 26 avril pour evaluer 
la situation dans le pays et exercer ses bons offices pendant la periode electorale. A 
cette occasion, il a rencontre le President Obiang Nguema Mbasogo et d’autres 
hautes personnalites du Gouvernement, des candidats de l’opposition et le Chef de 
la Mission d’observation de l’Union africaine. 

55. Du 29 mars au l er avril, le Directeur des affaires politiques du Bureau regional 
s’est rendu a Malabo pour s’entretenir avec les principales parties prenantes de 
questions relatives a Detection presidentielle et d’autres problemes que connaissait 
le pays sur le plan politique et sur celui de la securite. Au cours de cette mission, le 
Directeur a tenu des consultations avec de hauts fonctionnaires charges de la 
preparation des elections et d’autres questions; des partenaires de developpement; 
des representants de la societe civile et des membres du corps diplomatique. 

Gabon 

56. Mon Representant special a continue d’encourager les acteurs politiques 
gabonais a entamer un dialogue constructif sur les questions d’interet national, 
notamment en ce qui concerne les prochaines elections. Dans l’exercice de ses bons 
offices, mon Representant special a procede a des consultations approfondies avec 
des acteurs de la scene politique nationale, notamment des hauts fonctionnaires et 
des dirigeants de l’opposition, ainsi qu’avec des diplomates. 

Republique du Congo 

57. A la veille de l’election presidentielle et apres que la nouvelle Constitution eut 
ete promulguee, mon Representant special s’est rendu a Brazzaville a plusieurs 
reprises pour observer Devolution de la situation politique et encourager les parties 
prenantes a manifester leur volonte de dialoguer et de garantir le deroulement 
pacifique du processus electoral. Au cours de ces visites, il a rencontre le President 
Sassou Nguesso, de hauts responsables du Gouvernement, des dirigeants de 
l’opposition et des representants du corps diplomatique. En marge du Sommet de 
l’Union africaine qui s’est tenu en janvier, il a egalement eu des echanges avec le 
Ministre des affaires etrangeres, au cours desquels il a souligne qu’il continuerait de 
demander aux acteurs politiques congolais de veiller a ce que les elections se 
deroulent dans un climat apaise. 

58. Avec l’aide du Gouvernement, mon Representant special a deploye une equipe 
d’appui en Republique du Congo du 14 fevrier au 30 mars. Dirigee par le Directeur 
des affaires politiques du Bureau regional et constitute de membres du personnel du 
Bureau, du Departement des affaires politiques de l’ONU et du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, l’equipe a aide mon Representant special 
a exercer ses bons offices en entretenant des contacts avec les principales parties 
prenantes au niveau national, en signalant rapidement les problemes qui pourraient 
se poser et en renforpant les capacites de l’equipe de pays des Nations Unies dans le 
domaine politique et dans celui des droits de l’homme durant la periode des 
elections. Mon Representant special s’est rendu a Brazzaville du 15 au 25 mars pour 
exercer ses bons offices au cours de la periode electorale. 11 s’est entretenu avec les 
acteurs concernes, y compris les candidats a la presidence, les organisations de la 
societe civile, la Commission nationale electorale independante, les medias et les 
partenaires internationaux. Le 18 mars, il a publie un communique dans lequel il a 
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appele tous les acteurs politiques a preserver le deroulement pacifique des elections 
et a regler les differends qui pourraient survenir par le dialogue et les procedures 
juridiques etablies. A la veille du jour du scrutin, mon Representant special a reitere 
son appel a la retenue et souligne que toute interruption des telecommunications 
pourrait etre contre-productive. 

59. Le 16 avril, mon Representant special s’est rendu a Brazzaville pour assister a 
la ceremonie d’investiture du President Sassou Nguesso. Au cours de l’entretien 
qu’il a eu avec lui le 19 avril, il a exprime son inquietude au sujet de la situation 
dans la region du Pool, soulignant que l’ONU etait prete a soutenir le pays dans son 
action en faveur du dialogue, et dans les domaines de la gouvernance, de la 
decentralisation et de la jeunesse, entre autres choses. 

Sao Tome-et-Principe 

60. Du 18 au 22 mars, le Bureau regional a organise une visite afin d’evaluer les 
systemes d’alerte rapide dans le pays. Dans le cadre de cette mission, des 
consultations ont ete tenues avec des parties prenantes aux niveaux national et 
international sur les questions de paix et de securite, y compris la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre, ainsi que sur les risques politiques lies a la 
prochaine election presidentielle. 

Elections 

61. Le Bureau regional a contribue a organiser a Brazzaville, les 2 et 3 mars, un 
atelier de renforcement des capacites pour une quarantaine de journalistes, auquel 
ont pris part des representants du Haut-Commissariat aux droits de 1’homme, du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), de [’Organisation 
des Nations Unies pour l’education, la science et la culture (UNESCO) et du 
Gouvernement de la Republique du Congo. Les travaux ont porte sur la couverture 
mediatique de l’election presidentielle et sur la maniere de faire en sorte qu’elles se 
deroulent dans un climat apaise. 11 a debouche sur l’adoption d’un code de conduite 
des medias pour la periode electorate. 

62. En cooperation avec le Centre sous-regional des droits de 1’homme et de la 
democratic en Afrique centrale et le PNUD, le Bureau regional a participe a 
l’organisation d’un atelier a l’intention de journalistes locaux, qui s’est tenu a 
N’Djamena les 22 et 23 mars, avant la tenue de l’election presidentielle. A l’issue 
de cet atelier, les participants ont adopte un code de conduite des medias pour les 
elections. 

Appui aux initiatives en faveur de la paix et de la securite 
menees a Pechelle des Nations Unies, de la region 
et de la sous-region 

Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions 
de securite en Afrique centrale 

63. En sa qualite de secretariat du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, le Bureau regional a collabore 
etroitement avec la presidence du Comite (assuree par le Gabon) afin de mettre en 
oeuvre les recommandations formulees lors de la derniere reunion, tenue a Libreville 
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du 23 au 27 novembre. Celle-ci a donne lieu a des declarations sur : a) l’adoption 
d’une strategie regionale de lutte contre le terrorisme et la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre en Afrique centrale; b) la lutte contre le braconnage ; et 
c) la mise en place du Centre interregional de coordination pour la securite 
maritime. Les membres du Comite ont ete instamment pries de respecter leur 
engagement de contribuer au fonds d’affectation speciale du Comite, conformement 
a la Declaration de Libreville de mai 2009; de ratifier la Convention de 1’Afrique 
centrale pour le controle des armes legeres et de petit calibre, de leurs munitions et 
de toutes pieces et composantes pouvant servir a leur fabrication, reparation et 
assemblage (Convention de Kinshasa); et de signer et ratifier le Traite sur le 
commerce des armes. La prochaine reunion du Comite se tiendra a Bangui, du 6 au 
10 juin. 

Collaboration avec des organisations regionales, sous-regionales 
et intergouvernementales 

64. Les 30 et 31 janvier, mon Representant special a assiste a la vingt-sixieme 
session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union 
africaine et participe aux reunions de haut niveau interessant le mandat du Bureau 
regional. Le 11 mars, il s’est entretenu avec la Secretaire generale de [’Organisation 
internationale de la Francophonie au sujet de Faction menee par cette derniere au 
Gabon et en Republique du Congo. 

Mediation 

65. En application des recommandations formulees par le consultant principal de 
l’ONU pour faire avancer le dialogue politique au Tchad (voir par. 53), deux experts 
du Groupe de l’appui a la mediation du Departement des affaires politiques ont ete 
depeches a N’Djamena du 27 mars au 3 avril afin de soutenir les efforts deployes 
par le Bureau regional et l’equipe de pays des Nations Unies en faveur du Cadre 
national de dialogue politique. Les propositions des experts feront l’objet d’un suivi 
de la part de toutes les entites de l’ONU concernees au cours de la periode 
postelectorale, notamment dans la perspective des elections legislatives qui doivent 
se tenir au plus tard en 2016 ou en 2017 (la date reste a confirmer). 

Boko Haram 

66. Du 12 au 19 fevrier, mes representants speciaux pour 1’Afrique centrale et 
l’Afrique de l’Ouest ont effectue conjointement leur troisieme tournee diplomatique 
dans les pays touches par Boko Haram, a savoir le Cameroun, le Nigeria et le Tchad. 
Les visites prevues au Niger et au Benin ont ete reportees pour cause d’elections. 
Mes representants speciaux se sont entretenus avec des hauts responsables des trois 
pays, ainsi qu’avec le Secretaire executif de la Commission du bassin du lac Tchad 
et le commandant de la Force multinationale mixte. 11s ont encourage leurs 
interlocuteurs a adopter une demarche globale afin de combattre Boko Haram, dans 
le respect du droit international humanitaire et du droit des droits de l’homme, et 
souligne qu’il importait que tous les pays touches par Boko Haram collaborent 
etroitement pour faire face a cette menace regionale. Ils les ont egalement incites a 
organiser le sommet conjoint de la CEEAC et de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur Boko Haram, prevu de longue date. 
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Integration regionale 

67. Mon Representant special s’est entretenu avec le Secretaire general de la 
CEEAC au sujet des defis qu’affrontait l’organisation sous-regionale. Ce dernier a 
demande l’aide du Bureau regional pour la reforme institutionnelle de la CEEAC. 
11s ont egalement examine la possibility d’organiser une conference regionale 
conjointe sur les avantages de 1’integration en Afrique centrale. 

68. Les 25 et 26 avril, le Bureau regional et la CEEAC ont organise un seminaire 
au cours duquel ils ont examine un nouveau cadre de cooperation entre les deux 
organisations et un plan d’action pour 2016. Compte tenu de son experience en 
matiere de collaboration avec la CEDEAO, le Bureau des Nations Unies pour 
1’Afrique de l’Ouest et le Sahel a egalement ete invite a y participer. 

Securite maritime dans le golfe de Guinee 

69. En vue de faire avancer la mise en place du Centre interregional de 
coordination pour la securite maritime, une session extraordinaire de la reunion 
annuelle des responsables de la CEEAC, de la CEDEAO et de la Commission du 
golfe de Guinee a ete organisee a Yaounde le 12 fevrier, a laquelle mon 
Representant special a participe. Cette reunion a debouche sur 1’adoption d’un 
certain nombre de recommandations sur le programme d’activites, le budget et 
l’administration du Centre pour 2016-2017. Le 25 avril, le Conseil de securite s’est 
felicite de la tenue de cette session extraordinaire de haut niveau. Le Conseil a 
egalement salue l’initiative visant a organiser un sommet de l’Union africaine sur la 
securite maritime a Lome le 15 octobre (S/PRST/2016/6). 

70. Au cours de la periode consideree, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime a mene des activites de renforcement des capacites pour la garde cohere 
de Sao Tome-et-Principe et fourni une assistance en vue d’ameliorer les cadres 
juridiques du pays dans le domaine de la lutte contre la criminalite maritime. 

Strategic regionale et plan d’action visant a lutter contre le terrorisme 
et la proliferation des armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale 

71. Le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Afrique et le Centre de services regional du PNUD pour 1’Afrique ont recemment 
realise une etude sur les armes legeres afin de recueillir et d’analyser des 
informations quantitatives et qualitatives detaillees sur les armes legeres et de petit 
calibre dans plusieurs pays, dont le Cameroun, la Republique centrafricaine et le 
Tchad. Cette etude sera utilisee dans le cadre d’un programme triennal du Centre 
regional sur la securite physique et la gestion des stocks. Les resultats de l’enquete 
serviront egalement a alimenter un programme visant a renforcer la capacite des 
pays d’appliquer la resolution 2178 (2014) du Conseil de securite et, a cet effet, 
d’empecher les terroristes d’acquerir des armes et des munitions. 

Coordination de la mise en oeuvre de la strategic regionale 
des Nations Unies visant a contrer l’Armee de resistance 
du Seigneur et a remedier aux effets de ses activites 

72. Les 5 et 6 avril, le Bureau regional a organise a Entebbe (Ouganda) la reunion 
semestrielle des coordonnateurs charges de la question de l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA). Des representants de l’Union africaine, de differentes entites des 
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Nations Unies, de partenaires gouvernementaux bilateraux, d’organisations non 
gouvernementales et de la societe civile des zones touchees par la LRA ont participe 
a cette reunion. Les participants ont procede a un examen approfondi de la strategie 
regionale des Nations Unies visant a contrer la LRA et a remedier aux effets de 
leurs activites, ainsi que de son plan d’execution. Les participants ont note que des 
progres avaient ete accomplis dans certains domaines, mais que peu de resultats 
avaient ete obtenus en dehors du nord de l’Ouganda concernant l’aide humanitaire 
et la consolidation de la paix, les droits de l’homme, l’etat de droit et le 
developpement a long terme. Selon les participants, la strategie et son plan 
d’execution restaient generalement valables, meme s’il etait peu probable que 
certains de ses objectifs soient atteints rapidement. Les participants ont egalement 
souligne qu’il etait imperatif d’organiser dans les plus brefs delais la cinquieme 
reunion du Mecanisme conjoint de coordination de 1’Initiative de cooperation 
regionale pour l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur. 

a) Mise en ceuvre de l ’Initiative de cooperation regionale dirigee par l’Union 
africainepour Uelimination de I’Armee de resistance du Seigneur 

73. La Commission de l’Union africaine reste determinee a appuyer la mise en 
oeuvre de 1 ’Initiative de cooperation regionale pour l’elimination de la LRA, mais 
d’importantes difficultes financieres ralentissent ses progres. Celles-ci ont entrave 
l’execution du plan d’action de l’Envoye special de l’Union africaine pour la 
question de l’Armee de resistance du Seigneur, qui prevoyait une mission 
d’etablissement des faits a Kafia Kingi pour faire suite a la mission qu’il avait 
effectuee a Khartoum en septembre 2015, et la tenue d’une reunion du Mecanisme 
conjoint de coordination ainsi que d’une reunion des coordonnateurs nationaux 
visant a elaborer un plan d’action pour la stabilisation, le relevement et la 
reconstruction des zones touchees par les activites de la LRA. Faute de ressources, 
le quartier general de la Force regionale d’intervention, a Yambio (Soudan du Sud), 
a ete dans l’incapacite de payer le loyer de ses locaux et d’autres couts de 
fonctionnement durant la majeure partie de la periode consideree. Cela a 
serieusement compromis la capacite de la Force a appuyer les operations menees 
contre la LRA. 

74. La Force regionale d’intervention dispose d’un effectif autorise de 
5 000 hommes. A l’heure actuelle, il se compose de 1 437 soldats des Forces de 
defense populaires de l’Ouganda, 487 de l’Armee populaire de liberation du 
Soudan, 499 des Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC), 
62 des Forces armees centrafricaines, ainsi que de 13 agents au quartier general, soit 
un effectif total de 2 498 personnes. 

75. Le 14 janvier, la Mission de [’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO), en coordination 
avec les FARDC, notamment le contingent de ces dernieres au sein de la Force 
regionale d’intervention, a lance l’operation « RED KiTE ». La MONUSCO a aide 
les FARDC a recueillir des renseignements et a exercer une pression militaire sur 
les zones de concentration et axes de communication de la LRA. La MONUSCO a 
etabli trois bases d’operations mobiles a Badolo, Kpaika et Nagero, situes 
respectivement a 7 kilometres a l’ouest de Bangadi, 25 kilometres au sud de Duru et 
24 kilometres au nord-ouest de Faradje. 
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76. En reaction a la recente multiplication des attaques de la LRA en Republique 
centrafricaine, et conformement a la resolution 2217 (2015) du Conseil de securite, 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (M1NUSCA) a intensifie sa cooperation et le partage de 
renseignements avec la Force regionale d’intervention et les forces speciales 
americaines. Par ailleurs, la creation d’un centre commun d’operations tactiques a 
Bria est en voie d’achevement. 

77. La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a continue de 
fournir un appui logistique a l’ensemble du personnel du quartier general de la 
Force d’intervention regionale a Yambio. 

b) Protection des civils et aide humanitaire 

78. La MINUSCA a pris des mesures pour renforcer la protection des civils, 
deployant des patrouilles terrestres dans les zones ou sevit la LRA, notamment Obo, 
Bangassou et Bakouma, ainsi que sur les axes Zemio-Rafai et Bria-Yalinga, et 
etablissant des bases operationnelles temporaires a Sam Ouandja, Ouadda et Ouanda 
Djalle. Des patrouilles heliportees ont ete menees dans les zones les plus isolees. La 
MINUSCA a egalement cree une equipe d’intervention rapide integree, basee a Bria 
et composee d’une section mobile d’infanterie, d’observateurs militaires et de 
membres de la Police des Nations Unies, ainsi que de specialistes des droits de 
l’homme et des affaires civiles, pour intervenir le plus rapidement possible en cas 
d’attaques de la LRA. 

79. La MONUSCO a appuye la creation de quatre comites locaux de protection 
dans la province du Haut-Uele, respectivement situes a Kiliwa et Gangala Na Bodio 
dans le territoire de Dungu et a Kurukwata et Djabir dans le territoire de Faradje. 

80. L’aide humanitaire apportee aux populations touchees par la LRA reste tres 
insuffisante et les besoins sont en grande partie non satisfaits. 

c) Desarmement, demobilisation, reintegration, et reinstallation ou rapatriement 

81. Les 3 et 4 mars, le Bureau regional, en collaboration avec la Commission de 
l’Union africaine et le Bureau des Nations Unies aupres de 1’Union africaine, a 
organise a Addis-Abeba un atelier sur l’examen du dispositif et des procedures de 
desarmement, demobilisation, reintegration, et reinstallation ou rapatriement des 
anciens membres de la LRA. L’atelier a reuni plus de 40 representants du systeme 
des Nations Unies, de la Commission de l’Union africaine, de la Force regionale 
d’intervention, de 1’Organisation internationale pour les migrations, de la Banque 
mondiale, des pays touches par la LRA, des organisations non gouvernementales et 
de partenaires bilateraux. Les participants ont tenu des discussions approfondies sur 
la procedure de desarmement, demobilisation, reintegration, et reinstallation ou 
rapatriement des anciens membres de la LRA dans les pays ou cette derniere sevit. 
11s ont adopte un rapport de situation qui dresse le bilan des moyens actuels, recense 
les differents acteurs et leurs roles et responsabilites au sein d’un reseau de services 
de desarmement, demobilisation, reintegration, et reinstallation ou rapatriement, et 
formule des recommandations visant a combler les lacunes. Les participants ont 
constate avec inquietude que le mandat de la MINUSCA n’incluait pas le 
rapatriement et la reinstallation des anciens membres de la LRA. 11s sont convenus 
que le Bureau regional servirait de centre d’echange pour la facilitation et 
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l’assistance, en particulier en cas d’importants retards dans le rapatriement des 
anciens membres de la LRA. 

Appui an developpement a long terme et a la consolidation de la paix 

82. Les fonds alloues a la stabilisation et au relevement des zones touchees par la 
LRA sont notoirement insuffisants et ces questions ne font pas l’objet d’une grande 
attention. Les pouvoirs publics, de meme que les acteurs du developpement et de 
Taction humanitaire, notamment les entites des Nations Unies, font largement 
defaut. Toutefois, on prevoit que la Commission de l’Union africaine, en 
cooperation avec les pays ou sevit la LRA, commence d’ici peu a repondre aux 
principaux besoins dans ce domaine. 

83. La MONUSCO a mis en oeuvre deux projets a effet rapide pour la construction 
de postes de police a Faradje et Duru et a reamenage la route reliant Dungu, Rungu 
et Isiro. 


Ameliorer la coherence et la coordination de Paction 
des Nations Unies dans la sous-region 

84. Le 20 avril, le Bureau regional a accueilli la quatrieme reunion des presences 
des Nations Unies en Afrique centrale. Les participants, parmi lesquels se trouvaient 
les coordonnateurs residents des Nations Unies de six pays d’Afrique centrale, ont 
examine les defis que rencontrait la region et ont precede a des echanges de vues 
sur la maniere de mieux coordonner 1’appui fourni par TONU aux pays d’Afrique 
centrale et aux organisations sous-regionales. 

85. Par sa resolution 70/248, TAssemblee generale a approuve la creation de 
14 postes au Bureau regional des Nations Unies pour TAfrique centrale. Cette 
decision a fait suite aux recommandations issues de revaluation strategique menee 
par le Bureau regional en mars 2015, dont le Conseil de securite s’est felicite en juin 
2015 (voir S/PRST/2015/12). 

Observations et recommandations 

86. Compte tenu des multiples operations electorates deja tenues ou qui doivent se 
tenir prochainement dans la sous-region et de Tintensification des tensions 
politiques, j’invite les gouvernements de tous les pays concernes a respecter le droit 
des populations de choisir leurs dirigeants et a veiller a ce que les elections se 
deroulent d’une maniere transparente et pleinement pluraliste, conformement au 
droit humanitaire et au droit international des droits de l’homme, notamment en ce 
qui concerne les operations des forces de securite interieures. Mon Representant 
special continuera, selon les besoins, a exercer ses bons offices et a prendre des 
initiatives de diplomatic preventive. 

87. Je me rejouis du bon deroulement des elections et de la fin de la peri ode de 
transition en Republique centrafricaine et je felicite le peuple centrafricain et toutes 
les parties prenantes internationales, regionales et sous-regionales de cette 
importante etape. Je felicite les gouvernements, les entites des Nations Unies et les 
autres partenaires qui ont travaille sans relache pour mettre fin a la crise en 
Republique centrafricaine. Je tiens aussi a remercier mes Representants speciaux, 



Parfait Onanga-Anyanga et Abdoulaye Bathily, qui ont joue un role moteur et 
apporte un soutien constant a ces efforts. J’invite tous les partenaires a rester 
pleinement mobilises afin de consolider les acquis et de remedier aux effets 
persistants de la crise sur la population centrafricaine, notamment en apportant un 
appui financier aux programmes humanitaires. 

88. Boko Haram continue de representer une grave menace a la paix et a la 
securite regionales. Je demeure profondement preoccupe par ses effets devastateurs 
sur la situation politique, socioeconomique et humanitaire et sur celle des droits de 
l’homme dans la region du bassin du lac Tchad. J’appelle a nouveau les 
gouvernements concernes a redoubler d’efforts pour combattre ensemble les causes 
profondes de ce fleau, de maniere globale et integree et dans le strict respect du 
droit international humanitaire, du droit international des droits de l’homme et du 
droit des refugies. L’Organisation des Nations Unies reste disposee a aider les 
gouvernements a mettre au point une telle strategie globale. J’exhorte la 
communaute internationale a appuyer la Force multinationale mixte en mobilisant 
1’appui politique, logistique et financier necessaire avec la souplesse voulue. Enfin, 
j’engage la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest a organiser sans plus 
tarder le Sommet des chefs d’Etat sur Boko Haram, qui a ete recommande le 
16 fevrier 2015 par les chefs d’Etat et de gouvernement lors du Sommet 
extraordinaire du Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale. 

89. La surete maritime dans le golfe de Guinee demeure preoccupante. Je salue les 
efforts realises pour rendre operationnel le Centre interregional de coordination 
pour la securite maritime dans le golfe de Guinee et j’appelle a nouveau les Etats de 
la region et les partenaires internationaux a fournir les ressources necessaires a son 
bon fonctionnement. Le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, 
en collaboration avec le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel, continuera d’apporter son assistance a la region et de mobiliser l’appui 
necessaire pour combattre l’insecurite maritime. 

90. Le braconnage et le trafic d’especes sauvages en Afrique centrale demeurent 
des sujets tres preoccupants, au vu notamment des liens persistants entre le 
commerce illicite d’especes sauvages et les groupes armes dans la sous-region. Je 
demande aux gouvernements d’Afrique centrale de prendre des mesures concretes 
afm de mettre en oeuvre les moyens specifiques necessaires a l’execution des 
decisions strategiques relatives a la lutte contre le commerce illicite d’especes 
sauvages, notamment la resolution 69/314 de l’Assemblee generale et la Strategie 
africaine de lutte contre l’exploitation illegale et le commerce illicite de la faune et 
de la flore sauvages d’Afrique, adoptee le 30 avril 2015. 

91. Je me felicite des progres constants accomplis dans la lutte contre la LRA et 
salue les efforts concertes des pays touches par la LRA et des partenaires, 
notamment l’Union africaine, les entites des Nations Unies, les Etats-Unis et 
l’Union europeenne, qui progressivement ont permis d’affaiblir le groupe. Je reitere 
ma reconnaissance aux soldats de la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine et aux pays contributeurs pour leur devouement et leur engagement, la 
poursuite de leurs efforts et de leurs operations etant essentielle pour enrayer la 
menace posee par la LRA. 
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92. Le groupe continue en effet de manifester sa volonte et sa capacite de mener 
des attaques contre des civils en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo. J’ai note avec une grande inquietude que le nombre 
d’attaques commises par la LRA etait en augmentation. Celle-ci est egalement prete 
a exploiter le moindre relachement de la part de la communaute internationale. 11 est 
done imperatif de maintenir la pression. Je prie instamment toutes les parties 
prenantes de continuer a oeuvrer sur les plans politique, financier et militaire, 
notamment en finan^ant des programmes visant a faire face aux besoins 
humanitaires dans les zones ou sevit la LRA. 11 est egalement essentiel que les 
partenaires internationaux continuent de soutenir la Force regionale d’intervention. 
J’accueille avec satisfaction la reunion du Mecanisme conjoint de coordination, qui 
doit se tenir a Addis-Abeba du 18 au 20 mai. 

93. Je remercie l’Assemblee generale d’avoir accorde des ressources 
supplementaires et les gouvernements des pays d’Afrique centrale d’avoir apporte 
leur soutien au renforcement du Bureau regional. 

94. Je remercie egalement les gouvernements des pays d’Afrique centrale, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale, l’Union africaine, la Commission du 
golfe de Guinee, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et 
d’autres institutions regionales et sous-regionales de leur collaboration constante 
avec le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale. Je souhaite par 
ailleurs exprimer ma gratitude a la Force multinationale mixte et aux pays qui 
fournissent des contingents pour leur devouement et leur engagement au service de 
la paix. Je remercie egalement le Gouvernement et le peuple gabonais de leur 
hospitalite et de leur assistance constante au Bureau regional. Je salue les diverses 
entites du systeme des Nations Unies presentes en Afrique centrale, y compris les 
chefs des operations de paix des Nations Unies, des bureaux regionaux, des equipes 
de pays et d’autres entites concernees, pour leur soutien au Bureau regional et leur 
collaboration avec ce dernier. 

95. Enfin, je tiens a remercier mon Representant special, Abdoulaye Bathily, et le 
personnel du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale des efforts 
qu’ils ne cessent de deployer au service de la paix et de la securite en Afrique 
centrale. 
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